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Contexte international 
de développement en  
2012: 
 
ü Décélération de la 
croissance de l’économie 
mondiale amorcée en 2011 
(3,2% en 2012; 3,8% en 
2011) 
 
ü La croissance économique 
du PIB réel de l’Afrique  
au Sud du Sahara (ASS)  
(4,99%: 2012) contraste 
avec l’atonie de l’économie 
mondiale 

ü Croissance ASS dans un 
contexte de persistance de 
la crise de la dette de la 
zone Euro et des 
réminiscences des crises 
financières de 2008 et 
2009.   
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ü Dans l’Union économique et monétaire 
(UEMOA): amélioration de  la situation 
économique et financière (5,8% en 2012) 

et  décélération en 2011 en rapport avec la 
crise postélectorale en Côte  d’Ivoire 
( 0,8%) .  
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Commodity Food 
Price Index 
includes Cereal, 
Vegetable Oils, 
Meat, Seafood, 
Sugar, Bananas, 
and Oranges Price 
Indices Index, 
2005=100 

Cotton, Price 
index Cotton 
Outlook `A 
Index`, Middling 
1-3/32 inch 
staple, CIF 
Liverpool Index, 
2005=100 

Crude Oil 
(petroleum), 
Simple average of 
three spot prices 
(APSP); Dated 
Brent, West 
Texas 
Intermediate, and 
the Dubai Fateh 
Dollars per barrel 

Indices des cours des matières premières 

Cours des matières 
premières orientés à 
la baisse en 2012 
sauf pour le pétrole; 
 
Augmentation 
exceptionnelle de 
l’indice des prix du 
coton (2009-2011) 
et  Chute drastique 
en 2012; 
 
Coton, un des 
produits 
d’exportations 
phares  du Burkina 
Faso 
 



Ø IDH (0,343)  et 
IDH ajusté aux 

inégalités (0,226) ; 
 

Ø  un Indice de 
pauvreté 

multidimensionnelle 
(0,535) pour 2012. 

Contexte 
national de 
développeme
nt humain 

Ø Le Burkina Faso est du groupe des pays 
à  développement humain faible, en dépit 

des progrès enregistrés 

ü Progrès lents dans la lutte contre la 
pauvreté monétaire:   incidence de 
46,7% en 2009  contre  48,6% en 2003 
malgré plus d’une décennie de croissance 
économique moyen de l’ordre 5,2%; 

ü Progrès dans l’éducation primaire : 
taux brut de scolarisation au primaire  
(2000: 45,9%)  (2011:  79,6% ); 

ü Augmentation  des Centres de santé de 
promotion sociale (CSPS)  : (2009: 1373; 
2011:1462 ); 

ü Taux d’accès à eau potable:(2010:75% )  
(2011: 80% ) 



IDH (0,343) IDH 
ajusté aux 

inégalités (0,226) 
et un indice de 

pauvreté 
multidimensionnelle 

(0,535) pour 
2012; 

Faible niveau 
d’espérance 
de vie à la 
naissance : 
E0= 56,7 

ans en 2006; 
Progrès 
lents: 

augmentation 
de 0,3 ans 

par an de E0  
entre  

1996-2006.  

Le taux de 
survie 

jusqu’à 65 
ans est de 
46% (61% 
pour le 
Togo);  

Durée 
moyenne de 
scolarisation 

1,3 ans  

Durée 
attendue 

scolarisation 
de 6,3 ans; 

Revenu 1141 
USD en PPA 

de 2005 



Production 



Secteur 
primaire; 

3,30% 
 

Secteur 
secondaire, 

0,80% 

Secteur 
tertiaire, 
3,90% 

La production mesurée par le  
PIB réel en 2012 estimée à  

 
10,30  milliards de  dollars 

US; 10,8% du PIB de 
l’UEMOA   

 

ü Estimation: Taux de 

croissance de 8% en 
2012 et doublement du 
PIB en 9 ans; 

ü Taux de croissance  
supérieur à la moyenne 
mondiale (3,2%) 

Contribution à la croissance de 
8% 



ü Une croissance  de la valeur ajoutée du secteur 
primaire de l’ordre de 12% 
ü La  campagne agricole 2012-2013 excédentaire  (665 
mille tonnes), bonne pluviométrie; soit 33%  d’augmentation; 

ü La production animale et la sylviculture enregistrent une 
croissance de 3,6% et de 4,9% respectivement. 

ü Une croissance du secteur secondaire de l’ordre de 
3%;  
ü indice de la production industrielle s'est accru de 39,3% 
(au troisième trimestre en glissement annuel) 
 
ü augmentation de 22% du taux d’utilisation des capacités 
des entreprises;  

ü Egrenage du coton et BTP 

ü une croissance du secteur tertiaire de l’ordre de  
6%  

ü volume des transactions commerciales à augmenté de 
44,7% (au troisième trimestre en glissement annuel); 
reprise économique en Cote d’Ivoire; Salon international 
artisanat; tourisme; transport; service financier; 
télécommunication 



ü 78,9% des actifs 
occupés du secteur 
primaire produisent 
33% du PIB; 

ü 3,7% des actifs du 
secteur secondaire 
produise 21% du PIB 

ü 16,4% des actifs 
occupés du secteur 
tertiaire produisent 
46% du PIB 

ü Un actif occupé du 
secteur primaire  sur 
100 produit 0,4% du 
PIB; 

ü Un actif occupé du 
secteur secondaire  
sur 100 produit 5,6% 
du PIB;  

ü Un actif occupé du 
secteur tertiaire sur 
100 produit 2,8% du 
PIB 
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La tendance de la 
production 

Supérieure à la 
moyenne mondiale; 

Tendance 
croissante 

depuis 
1990; 

Des récessions 
économiques en début de 
chaque décennie: 1990 

et 2000; 

Des écarts 
importants  

de 
croissance 
d’une année 

à l’autre 



La croissance 
observée  en 2012 

touche tous les 
secteurs d’activités; 

La croissance de 
la  productivité du 
travail plus  forte 
dans les secteurs 

secondaires et 
tertiaires (20,1% 
population active 

occupée)  La croissance de 
la  productivité 

du travail moins 
forte dans  le 

secteur primaire  
source d’emploi 
de 78,9% de la 

population active 
occupée; 

 Une croissance qui 
diminue la 

pauvreté parce 
qu’elle se produit 
dans le  secteur  

primaire où 
travaillent les 

pauvres;  

Une croissance qui accentue les 
inégalités car la croissance de la 

productivité du travail  plus 
forte dans les secteurs où ne 
travaillent pas les pauvres 

(industries et services).  

L’instabilité de la 
croissance  
observées 

(fluctuation 
économique ) 

affecte plus les 
pauvres du 

monde rural,   

La résilience des 
pauvres pourrait être 
améliorée  par la mise 

en place d’un 
minimum de 

protection sociale; 
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Consommation 

 

Investissement 
 &  

Epargne 



Après consommation,  la 
production restante est 

utilisée pour 
l’investissement et ou 

l’épargne. 
 
De 1990 à 2006 
ü  les ménages  ont 
consommé l’équivalent de 
75,22% du PIB. 

ü le gouvernement a 
consommé l’équivalent de    
22,19% du PIB 

ü Consommation totale est 
de 97,4% du PIB;  

Faiblesse de l’épargne 
nationale pour financer les 
investissements. 
 
En 2012  
ü la consommation des 
ménages (67% du PIB) 
aurait augmenté de 9,9% 
contre 8,2% en 2011 
 

ü  et la consommation du 
gouvernement (20% du 
PIB) aurait crut de  6% 
contre 9,1% en 2011 mais 
à peu près identique à 
l’effort d’investissement 
du pays. 

ü Consommation du 
gouvernement 
supérieure à la 
moyenne de Afrique  
au sud du Sahara 
(17,6% du PIB) et des  
pays à revenus élevés 
OCDE(  19,5%) 

ü L’APD de 2011 n’aurait 
pas pu financer les 
dépenses de  
consommation du 
gouvernement 
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ü  Niveau d’investissement équivalent 
à   17,9% du PIB en 2012 

ü Fluctue entre 15 et 20% du PIB 
depuis 2000;  

ü Effort d’investissement inférieur  à 
la moyenne de l’Afrique au Sud du 
Sahara et à la moyenne  mondiale 

 
ü Productivité de l’investissement  
entre 2000-2012 :  

ü 3,6 dollars d’investissement  
pour  1 dollar de PIB  (ICOR) 

ü 6 dollars pour  pour la moyenne 
mondiale; 



ü  Taux 
d’investissement  
supérieur au 
taux d’épargne; 

ü  1980-98: 
 Tendance 
croissante des 
taux 
d’investissement 
et d’épargne; 

ü  Chute de l’effort 
d’épargne de 
13,6% en 1998  
à  3% en 2000  

ü  puis remonté  de 
l’épargne  vers 
l’investissement 

ü  Un 
investissement 
assuré par une 
épargne 
extérieure (APD) 

ü  APD 2011:  
•  1,3milliards 

dollars  
USD 

•  10,3% PIB 
•  70,6 USD 

per capita 

ü  1998-2000: la 
peur et 
l’incertitude qui 
ont entouré le 
« le bug du 
millénaire » 
pourrait 
expliquer la 
baisse  drastique 
du taux 
d’épargne   
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Faiblesses de l’Epargne et 
de la capacité interne de 

financement de 
l’investissement ; 

 Consommation du 
gouvernement 

supérieure au taux 
d’investissement;  

Taux d’épargne 
inférieur au taux 

d’investissement et 
donc un besoin de 

financement à 
combler; 

Forte consommation 
des ménages et du 
Gouvernement Aide 

publique au 
développement source 
de financement des 

investissements 

Taux d’épargne  et 
d’investissement 
croissants depuis 

2000; 

La taille du 
gouvernement 

burkinabè supérieure 
à la moyenne de 

l’Afrique et des pays 
de l’OCDE  

Croissance de la 
consommation des 

ménages plus 
importantes que celle 

de la production 

Take  home 2 



Finances 
publiques 



 
Recettes  globales 2012  
 
ü 23,9% du PIB; Progrès de 19% de 
la mobilisation des recettes;  

ü Augmentation TVA + Impôt sur les 
sociétés et réforme des douanes. 
ü 2006: Initiative annulation dette 
multilatérale 
 

Dépenses globales 2012: 

ü 27,7% du PIB;  
ü Dépenses courantes supérieures aux 
prévisions; 

ü Sous utilisation des dépenses 
d’investissements;  

ü Tendance positive des recettes  
mais inférieure  à la tendance des 
dépenses 
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Dépenses générales et 
revenus du gouvernement 
burkinabè inférieurs à la 
moyenne de l’Afrique au 

sud du Sahara.  

Quelques Indicateurs 
de convergence 
UEMOA 

norme 2011 2012 

Solde budgétaire de 
base/PIB nominal 
(%) 

Sup ou 
égal à 
zéro 

1,3 0,6 

Ratio masse salariale 
sur recettes fiscales 
(%) 

Inf ou 
égal à 
35% 

40,5 39,2 

Taux d’inflation (%) Inf ou 
égal 3% 

2,8% 4,1 

Taux de pression 
fiscale 

Sup ou 
égal à 
17% 

14,5% 15,7 

Le déficit budgétaire global estimé à  
3,8% du  PIB en 2012; 
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Impôt et taxes pèsent sur les 
moins riches: 
L’essentiel des taxes porte sur 
les biens et services courants 
consommés, notamment par les 
pauvres  
 
La part des taxes  sur le revenu, 
les profits et le capital fluctue 
entre 20 et 30% du total des 
taxes. 
 
En proportion du Revenu global 
de l’Etat, ce type de taxes 
représente 15,1% en 2011 
contre  25,1% pour les pays à 
revenu élevé de l’OCDE; 
 
Une remontée de la contribution 
des détenteurs de revenu, de 
profits et de capital aux revenu 
de l’Etat depuis 2009. 
 
Les revenus, les profits et le 
capital ne sont pas détenus par 
les pauvres 
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Take Home 3 
Déficit structurel du 
budget de l’Etat et 

donc accroissement de 
l’endettement 

extérieur 

L’Etat vit au dessus 
de ses moyens en 

empruntant à 
l’extérieur car les 

arriérés internes de 
paiements sont nuls; 

Tendance croissante 
des dépenses et des 

recettes en 
proportion du PIB 

Accroissement du niveau de 
taxation et amélioration des 

processus plutôt 
qu’accroissement de l’assiette 

fiscale 

L’essentiel des taxes 
porte sur les biens et 

services courants 
consommés, notamment 

par les pauvres ; 

Niveaux de recettes 
et de dépenses  du 

gouvernement 
inférieurs à la 

moyenne de l’Afrique 
au sud du Sahara; 

Politique fiscale non 
favorable aux 

pauvres 



Commerce 
extérieur 
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Burkina Faso Value of oil imports U.S. dollars 
(billions) 

 Croissance volume des 
exportations plus forte 
que les importations.  
(2000-2012)  
•  exportations ,43%   
•  Importations,21,6%  

 Croissance 
des 

exportation s 
plus erratique 
s. maximum de 
180% en 2010 
et minimum de 
-13,1%. En 

2000 

Tendance 
exponentielle 
de la facture 
pétrolière 0,7 
milliards de  

dollars US en 
2012; Facture 

pétrolière 
équivalent à 
50% de l’APD 

en 2011 

Croissance  de  
21,8% des 
exportations 

en 2012 
expliquée par 
le commerce 
de l’or et du 
coton fibre; 

Croissance de 
40,2% des 
importations 

en 2012 
expliquée par 

les biens 
d’équipements 
et produits 
pétroliers 



La balance commerciale 
structurellement déficitaire:  

ü Le déficit, estimé à - 4,2% du PIB en 
1990 se creuse tout le long de la 
décennie pour atteindre son niveau le plus 
élevé au début du millénaire (-13,15%).  

ü Le  déficit s’attenue pour se situer en 
2012 à son niveau de 1990  (-4,2%).   

ü Le pays  améliore sa position nette vis-
à-vis du reste du monde 

ü L’atténuation du déficit indique un 
processus de désendettement  vis-à-vis 
du reste du monde. 
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ü  Taux d’endettement désormais supérieur à 
la moyenne  de l’Afrique au Sud du Sahara 
(ASS)  à partir de 2008 

ü Désendettement (IADM,2005) enclenche un 
nouveau processus d’accélération de 
l’endettement  

ü Malgré les crises mondiales (2008, 2009) 
croissance de la dette en % du PIB; 

ü Le niveau de la dette est estimé  à 1493 
millions de dollars en 2012, soit  28,5% du 
PIB 

48,6% du 
PIB,  en 2002 

22,5% PIB 
en 2006 

29,2% du 
PIB  en 2011 
contre 22,5 
%ASS  

Budget et commerce extérieur 
structurellement déficitaires 
= sources d’endettement.  

La dette   
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Le service de la dette est en 
baisse .  
 
ü En % du revenu, le service de 
la dette ( amortissement du 
capital et intérêts), est passé 
de 18,7% en 2000 à 2,4% en 
2010. 

ü  Ceci résulte non seulement 
des initiatives internationales 
d’annulation de la dette mais 
aussi de la performance 
économique enregistrée; 

ü L’accélération de 
l’endettement observé laisse 
envisager une détérioration de  
l’indicateur dans les années à 
venir.  



Réserves de change 

ü En régime de change fixe, les réserves de 
change soutiennent le cour de la monnaie 
(FCFA).; 

ü Zone CFA: Les réserves détenues dans la 
Banque de l’Etat français ( au trésor) qui assure 
la convertibilité du CFA)  

ü Réserves de change =  5,6 mois d’importations 
 ( 2000-09) 

ü La capacité de l’économie à rembourser sa 
dette est réelle: 

ü taux d’intérêts de la dette extérieure 
sont faibles (PMA); 
ü Le taux de croissance(8%) de l’économie 
supérieur au taux d’emprunt 

ü les réserves de change remboursent en 
moyenne  40% de la dette (2000-11); 

ü Les réserves de change supérieures à la 
norme de 3 mois d’importation depuis 2000 
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Relation constante entre l’offre de 
monnaie et croissance économique: 
 

ü Une offre monétaire: 
ü  expansive en période de 
décélération de la croissance; 
ü  restrictive en période de 
croissance.   

ü 1994/2002: Politique monétaire 
restrictive qui commence après la 
dévaluation de la monnaie en 1994.  

ü 2003 : M2  augmente de 58%  
pour un taux de croissance du PIB 
de l’ordre de 8,04% . 

ü Augmentation de la profondeur 
monétaire à partir de 2005; 
 
ü A partir de 2006: Taux de 
création monétaire supérieure à 
celui de l’économie à partir de 
2006 : risque inflationniste 
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Domestic credit to private 
sector (% of GDP) 

Cinq phases de l’évolution de l’offre de 
crédit au secteur privé 
 

1964-1968: une croissance de l’offre de 
crédit ( 1964: 3% du PIB; 1968: 16%); 
Forte étatisation et demande de crédits 
pour les entreprises publiques comme si 
elles sont privées 
 

1969-1984: baisse ¨du crédit au secteur 
privé: les entreprises étatiques en 
déliquescence 
 

1985-90 remonté du poids de l’offre de 
crédit au secteur  privé pour atteindre 
son niveau de 1968. Périodes 
révolutionnaires et post révolutionnaire 
 

1990 -94: période de stabilisation 
macroéconomique. Place est donnée au 
secteur privé et cependant tendance à la 
baisse du  crédit au privé car le secteur 
privé réel commence à émerger.  
 

A partir de 1996: tendance à la hausse 
du crédit privé! 
 

Mais, niveau relativement  bas du poids 
du crédit au secteur privé comparé au 
reste du monde 
 
 



Take Home 4 
Déficits  budgétaires  

et  déficits  du 
commerce extérieur 

sont associés à 
l’endettement ; 

Accélération de 
l’endettement après 

l’initiative d’annulation 
de la dette 

multilatérale; 

Les crises financières 
n’ont pas affectées 

les capacités 
d'emprunt du Pays 

Le taux d’endettement 
du Burkina désormais 

supérieur au taux 
d’endettement moyen 
de l’Afrique au sud du 

Sahara 

Les réserves de 
change remboursent 
 39% de la dette en 
2011 contre  63% 

pour l’Afrique au sud 
du Sahara 

Les réserves de change 
couvrent 5,6 mois 

d’importations ( 2000-09) 
contre une norme de 

3mois 



CONCLUSION 

  



ü Une 
croissance en 
termes réels de 
l’économie de 
l’ordre de 8%   

ü 78,9% des 
actifs occupés 
du secteur 
primaire ont 
apporté 3,3% 
de croissance à 
l’économie; 

Une croissance qui 
diminue la pauvreté 

parce qu’elle se produit 
dans le  secteur où 

travaillent les pauvres;  

Une croissance qui 
accentue les 

inégalités car plus 
forte dans les 
secteurs où ne 

travaillent pas les 
pauvres 

(secondaire et 
tertiaire). 

Une croissance erratique autour 
d’une tendance positive: la volatilité 
de la croissance affecte plus les 

pauvres dépourvus d’un minimum de 
protection sociale; 

La consommation 
finale est 

importante; peu de 
place à l’épargne 
pour soutenir les 
investissements 

Une tendance 
croissante des 

dépenses générales 
de consommation du 

Gouvernement; 

La productivité des 
investissements est 
plus forte que celle 

de l’Afrique; 

Tendance positive 
des recettes globales 

de l’Etat mais 
inférieure aux 

dépenses. 

ü 16,4% des actifs 
occupés dans le 
secteur tertiaire  
ont apporté 3,9% 
de croissance à 
l’économie; 



ü Défis de la démocratie et de la paix; 

ü Défis d’une bonne gouvernance économique 
et financière; 

ü Défis d’une bonne gouvernance des 
entreprises 

ü Défis d’une croissance forte et inclusive 
créatrice d’emplois décents ; 

ü Défis d’élargissement de la base  de la 
croissance économique; 

ü Défis de la maitrise de la croissance 
démographique; 

ü Défis de la jeunesse et de l’emploi; 

ü Défi de la maitrise de la nature sahélienne 
du pays; 

ü Défis de la résilience face aux chocs 
exogènes: mitigation/preparedeness/
Response/recovery  



Sources des Données: 
 
http://data.worldbank.org/; 
http://www.imf.org/external/data.htm; 
http://edenpub.bceao.int/; 
 
MEF: Rapport pays des objectifs du 
millénaires pour le développement au Burkina 
Faso; Direction Générale de la coopération, 
2012; Ouagadougou; Burkina Faso  



UPS vous 
remercie  


